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Chambre des Représe11tants. 

SiaNcE nu 7 Di~CEMBR.E 1839. 

RAPPORT (hi't par 1'1. HENRI De Bnouc1rnn1:, au nom de la section. centrale) 
su r les titres I ot Il dn Budqe; des Dépenses, Dette Publique et Dotations 1 
r=r l'eaercicc 1840 ('). 

J\ilEssnrnns, 

Org·ane de la section centrale, à laquelle a été déféré l'examen des titres 1 
et 11 du Budget des Dépenses, Dette publiqu» el Douuions , je me bornerai, afin 
de ne pas compliquer inutilement mon travail, et me conformant, d'ailleurs, à 
la marche suivie par mon honorable prédécesseur, à appeler votre attention 
sut' les articles qui ont donné lieu à des discussions ou à <les observations de 
quelque importancc , soit dans la section centrale, soit au sein des différentes 
sections. Tous les articles dont je ne vous entretiendrai point spécialement. 
peuvent donc être regardés comme adoptés sans difficulté 1 el par les sections et 
par la section cen tra le. 

Nous avons été 1 tout d'abord, nrrêtés, Messieurs, à la lecture de l'article pre~ 
rmer du chapitre ter, du titre de la dette publique. Cet article porte : 

I. Intérêts de la dette active mscr-ùe au grand ti'vre 
auœiliaire • . fr. 305 ~ 947 08 
2. Cornprdment de la rente annuelle de f'r. 1015821010 

58 c' (ll. 5,000,000) ri solder en exécittion de i'art. U du, 
traité signé a Londres le 19 ctvril 1839 ~),9701 l 16 41 

Fr. 10:276,063 49 

(*) L\ section centrale était composée d0 MM. Fallon, président, f/andenbos.rnhe, Troye, 
Dcmoncecu , Du Terbecq , De Smer cl Henri De Brouckere , rapporteur. 
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Puis vient 1 dam les développernents , U11C note ~xpliea- 
1 ive ainsi couçue : 

La crédit denuould de fr. l 0\27G .. 063 ~D c~ es! dcstind â, 
71ayorlcs scmcstreséuliéant les Jnjam:,·er et !"1,/ut'lfot Ul-/40. 

La, somme (/. JW_JJCJ' est de i'> ., 000. 000 de florins ou, . . fr. l O. ,>82. O 1 O ;m 
mais il a, drfià été allotu' {V{(, JJ1u~yet de t'ea:crâce 1mm /()IC 
somme rie fr. 3 O~S. !H7 09 c~ pour le semestre du la rente ù1- 
scrùe m,, liore auœilùu:ro) /clu!ant an l 1·•',jrtn/>t'er· lH'tO ). 011 

doi: donc la déd11ù-e de celle ci-dessus) soit ao:'>.,047 09 

En rapprochant cette note du libellé de l'artiole , il nous a été facile de com­ 
prendre, el une section on avait même fait la 1·emarq ue avant nous, que les 
fr. J01276i0G3 49 es pétitionnés étaient destinés à payer le second semestre de 
J839., et le premier de 1840. Les termes eussent-ils été moins clairs 1 il est d() 
fait , d'ailleurs, que d'après le traité du 19 a vril , nous devons les :S,00O;0OD de 
florins. auxquels nous avons été condamnés, à partir du le •. janvier 1a:10 : Or 1 
nous n'avons voté , celte année 1 que fr. -·L9lHS~0;H.l 20 c~ 1 qui, avec la moi­ 
tié du crédit alloué par la loi <lu 22 décembre 1833 , pour iutérèts de la 
dette inscrite au grand livre auxiliaire d~ Bruxelles , devaient servit· à pourvoir 
nu payement éventuel du semestre échéant le 1 cl' juillet ( loi du (j juin 18:)9). li 
fallait donc nécessairement une somme égale pour satisfaire au second semestre 
du même exercice. Mais dans ce cas. ce n'était pas fr. i 0 .. 276,063 2H es. qu'il 
fallait que le Gouvernement demandût , ruais 

1 ° Pour le second semestre de 1839 
Et 2° pour les deux semestres de 18-W 

. fr. 4, 98J, OvU 29 
10,lS82,ûl0 58 

C'est-à-dire en tout . fr. lo,;S67 ,068 87 

Nous avons prié i\l. le Ministi·e des Finances de nous donner , à cet é3'al'd 1 

des explications 1 el celles que nous avons reçues nous onl démontré que nous 
ue nous étions pas trompés. Nons avons appris de lui que 1 ne voulant rien 
innover aux règles <le comptabilité observées dans les Budfp~ts précédents, no­ 
tamment en ce qui concerne l'emprunt de 30 millions, il en avait fait l'appli­ 
cation à la dette imposée pa1· le traité: tant dans la proposition de la loi de 
crédit qui avait élé votée le 5 juin IB39 1 que dans la formation du Budget 
pom l'exercice de 1840, système de comptabilité qui corniste à ne pas consi­ 
dérer , dans le règlernent du passif cl'un exercice, le jour de l'échéance de la 
del.Le 1 mais hicn celui de son exigibilité. Que c'est ainsi qu'en présentant ladite 
loi du 5 juin 1839. il n'a considéré comme affectant l'exercice de lt,30 qu'un 
seul semestre de la delle, celui qui était exigible le l ci· juillet suivant; celui à 
échoir le 31 décembre même année, et exigible 1 c'est-à-dire payable seulement 
le Jer janvier 18lf0: appartenant à l'exercice de 1840; et que c'est par le même 
motif qu'il ne demande. au Budget en discussion 1 que les fonds nécessaires 
pour satisfaire aux deux semestres, payables le Ic1 janvier el le Jer juillet 18-';0. 

Qu'à la vérité cette règle de comptabilité n'a pas été appliquée aux intérêts 
du livre auxiliaire: ce qui provient de ce qt1e: dans la formation du premier 



\ ;~ \ 
I 

Brnlw·t 011 a,,iir anl11'ip(1 sur l"exigihilil<\ d 1m scmest ro , anticipation dont il de­ 
vient inutile de couscrver lei-; r-rrenrcnl s , puisque le montant de la rrnte inscrite 
a11 grnnd livre auxiliaire doit Nrc compris dans l'auuui lé de f1. li/)001OO0, 
,,1 r111e. r<J1;11ne il ci-;! prohalilc 1p1'il ne sera plus question de ccue distinction 
])0tll' Il'. 1,1:nie:-.lrr dt' la dl'llP q,1i sr-ra t'xicihlC' le l"t janvier lB-H ', il n'a pas 
pensé qu'il /'i',I encor c opporl11n de rqwodnirc. pour l'exercice de HJrn 1 une 
allocation auticipat ive de cc chef 1 motif porn· lequel il ne deruaudc <l'allocation 
quf' pont· le somostro qui sera payable k Je, juillel 1B40. 

Il 11011.', ri L,it obsr-rver. pour le Slil'plu..;~ que si l'on trouvait bon de changer 
le syslèu,e qui a t'('ÇII ,imqu'ù 1wést'11l son appliealio11 au Budgcl <le la Dell<' 
Publiq ue , lani d(' la pa1l tin n,~pa1·le111e11l df's Fma1H't'.~ que de la Létiislatm·c., 
il serait convr-nublr- de rw l1vn'l' :'1 WH' di,,('llS!,ion Cl'!le question dP co1nplal_Jililt\ 

l I l , . ' I' . l < 0 l 1 1 1 , .. que Ol'S (_ e ,l jll'Ci-,('llial!Pil (H' C,.d'l'CICe ( e lo j • al lr-ru LI qw: Ci, [)l'e\'J~IOllS 

ne pcnnctteut pn-. d'1':,p11rc•r <Ît' t rouvr-r ;;!li' lf'11 t'•('OllOtnÎ('.', d(' lcxercico actuel 1 

1N, moypns d<• f1H!!ï1;1• ail se1,1ci,l1·(• q11i sern pay.ihl<• le t•·1 janvi('1' JH'o<·hain, ces 
économies ét aut d(j,'t dcsti m'cs ;\ f,111·c face nu ('i'(:d,t accord1~ par ladite loi du 
:, juiu 1H:3~l. 

De C('S exphcations il i'r:sullc qu'an moyen d11 (·ltiJln•defr. l0.,:27G.,06:3-10c'.1 
dont lalloc.iuon est dC'111and1\c ù l'art. Jei dP c1! dwpil1'(' ., il ·,en.1 po11rvu au 

l ' ' l . 1 '' 0 l ' 1 l ' · · ' payernc11l (. u scmest rc a ce 1011· c ,H <. ccom H'e < f' celle auueo 1 an isr flll au 
.-;e111csL1·e qui (ichoira le ;rn juin HMO; ces deux scmcsu es payables les l ''1 janvier 
et 1c·1• juillet dP l'exercice pl'ochain. 

La section ccntrnlc , :-,ans vouloir aucunement adopter ce système de comp­ 
t ahilité. qu'elle avait 111(•mc cl abord condamné à luuanimité, cl dont le moindre 
inconvénient serait de rcuvoyer nu Bmluct de 18-11 les nioyeHs de pourvoir 
au semestre à courir du 1 ('l' juillet au 3 l décembre J 8-W, a pensé qu'il n'y avait 
pas lieu. pour le moment, de livrer ce système à une discussion qui I rouverait 
naturellement sa place dan::. l'examen du projet de loi des comptes dont la 
Chambre est saisie. Eu conséqueuce , elle appcllc , à cet égard: l'attention de 
la commission permanente des finances 1 à laquelle cc projet a été renvoyé, 
en réclamant d'elle un rapport assez tôt poul' que la Charnhre puisse statuer 
sur ce point avant l'échéance du Iei· semcs u-e de 1840. 
Je passe à un antre objet. 
A. chacun des articles 2 i 41 (j cl 8 ~ toujours du chapiuo Jcr, et 1·elatifs aux 

('JUa trc emprunts 

1° De fr. 100.800.000 , ! 

20 )) 30,000.,000 
30 )) 150.8\50.800 , ' 
/40 )) 1 AUI.,-181 

)) à ri pour cent. 
)) à 4 )) 

)) à 3 )) 

figure un poste pour la dotation de l'arnortissemenl de ces emprunts. Afin de 
satisfaire au désir manifesté par plusieurs membres, et dans la pensée que cela 
pouvait être d'un erau<l Ü1térêt pou!' la Chambre, nous nous sommes assurés 
comment s'opèrent ces amortissements. 

Il résulte dPs pièces que nous avons consultées et des explications de M. le 
Ministre : 

1° Que pour l'emprunt de 100i800,000 francs, il. se fait (d'après les condi- 
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tions des contrats d'ernprunt) prn· rachat , qu.unl le cours est au pair ou au­ 
dessous du pair , et pnt' remhoursemcn t nu moyen d'un tirage au sort , quand 
le cours est au-dessus du pair; 

2° Que pow· I'euipruut de :-rn1000,,000 de frEwcE> '! lequel esl le résultat d'une 
souscription ouverte pal' le Couventülll{'l1L lui-mème , ]p modo cl'amortissement 
es! régM par les articles Ji el Vide l'arn,.16 roy»] da l.> juillet 1 B3G (B11lfot(11, olfi­ 
cùl u0 3./4) '! c'est-à-dire qu'il a'o père <'·gale111ent au moyl'n de rachats faits à la 
bourse , lorsque les rachats peuvent s'effectuer au pair ou au-dessous du pair, 
et, en cas coutrnire , par tir.ige au sort, en préheuee tl\m rncmbre délérrué de la. 
Cour des Comptes; 

3° Q11c po111· l'einpruut de i,01HJO.flOO francs , fourni par t1 maison ltoth­ 
schild . 011 fuit J('i, fonds nécessaires :'t cette ma ison . qui rachète conformément 
aux contl ition« du cuntrnl , - 1\ cette occasion ~ ùi<'t-.:,icurs, nous devons vous 
rappel el' que 1 lau der11ie1·. ,'li. le J'\ii11i:-.I rc d<'s Finances 1 interpellé s'il pou­ 
vai l con11uuni11w·1· ù la Uiambr(: les coudit ions aceessoircr; tlc cet omprunl , a 
1•(.pondu que celle connrnrnica!iou no pouvait h(' fai1·c alors sans inconvénient. 
l\ouh avons cru devoir, cette annéc , rcuonvclcr liut crpc llat iou i't 1'1. le ~linistrc, 
qui nous a dit (lll(' les misons (JllÏ nvau-nt !'o1·(·é son prérléccsscur à use!' <lu 
réserve ;'t cet écnnl , u'ava ic n l ))<IS P!'t,i'li~ d'exiidel'. ni .iis que prohablemout il n'en 
serait plus de même Ion; ,ln prod1ain BudgPt :, 

-1° Que pom lcmpruut de fr. 1.4Ul/i1U 'Il: es, l'nruort issemont n'étant qnc 
focultalif; et non obliga toire , on n'avait pas c1·111 jusqu'ici; VLl le cours des ohli­ 
Galions 1 devoir Iairo m;agc du crédit annuel; que cependant le Gouvernement 
dé1,i rnil qne la Chambre cou I i11 uât à allouer un pareil crédit, afin que, lors­ 
qu'un moment f'avon1ble arrivcra . on puisse opérer I'aruo rtisserucnt au rnoycn 
du rachat d'un certain nombre d'obliGalions. 

L'article t, du mèine chapitre let· porte : lnth·e'ts et /i·rti's pnfswnés de la 
dette flottante 1:000.,000 de frn.nc:-;. 

On s'est demandé pourquoi l'o n pétit îonne pareille somme; alors que le pro­ 
jet. de loi qui précède le Bml3-et des Y o ios et Moyens n'annonce qu'une émission 
de dix-huit ruillious , et que M. le l\lïnii;trc ., dam; le discours qu'il a prononcé 
le 9 novembre 1 évalue lïulfrè! rnoycn ù cinq pour cent. 

Aux dix-huit millions de bons du Tn!SOI'; dont Lrit mention la loi du Bud­ 
get 1 il fout e11 ajouter douze urillinns ., <lour. le Gouvernem<·11t a demandé, par 
son projet daté du 16 octobre 1 présenté le 26 novembre, à pouvoir faire l'émis­ 
sion, pour couvrir les dépenses de construction du chemin de fer et des routes 
pavées. Les deux projets adop lés , l'émission poul'm donc s'élever en 1840 à 
trente millions. J\lais ces bons devant ètrc émis 1 non simultanément, mais 
successivement et au fui' el à mesure des besoins <lu Trésor , le Gouvernement 
estime que l'émission ne scra , terme moyen; que de vingt millions. L'intérêt, 
évalué à t5 pour cent; l~3alement terme moyen~ répond précisément à la somme 
pétitionnée d'un million. 

Nous arrivons an chapitre H. 
Une section ayant remarqué au chiffre du paragraphe-4 de l'article }cr, Pen­ 

sions 1ni'litaz·1·cs~ une majoration de l:i:S1000 francs sur le chiffre de l'an dernier 
(pour 1830 on portait l~t>~0,000 francs i y>o11r 18-40 on porte 1,60:5,000 francs) 
a demandé que le Gouvernement fournît l'état des pensions de celte eatégorie , 
accordées depuis le dernier Budget. Cet état n été produit el: sera déposé sur 



le bureau pendant la discussion. li en résulte que depuis la formai ion du prn­ 
jet de Budget de l'exercice 1839 ~ 161 pensions ont été accordécs . lesquelles 
montent à la somme de. . fr. 107. 400 )) 
Que les pensions éteintes depuis ladite époque jusqu'à cc jour et 
à déduire. montent à . fr. i-rn.:2Hï )) 

Que l'accroissement est donc de. . fr. 

A l'art. 2 ~ Traitements d'rtttento) trcutcmeiu« 01t pensione suppldm,e1tlaÙ'(1s et 
secours ansiuels J la section centrale .1 ù la majorité de 4 voix , se conforruant 
à l'avis des sections et déterminée par les mêmes motifs que l'année dernière. 
rien ne devant être préjuuc\ à cet ég:al'd avant le rapport de la eommissiou spé­ 
ciale, n'alloue CJUC J01000 francs. li y aurait donc à opérer sur cel article une 
réduction de fr. 6-4109() :26 c'. 

Le chapitre 111 du titre J ., Fonds de dépôt, ni les différents chapitres du ti­ 
Ire Il. Dotations, n'ont rlouné lieu à aucune obscrvat iou , ~ ous 11 avons pu rem­ 
plir le chiffre du chapitre Ill de ce dernier t iuo , la Chambre des Hepl'(\scnla111s 
n'ayant pas aITt'.)té son Budget : elle sera du reste appelée ù s'en occuper uvaut 
le vole. 

D'après les conaidérations <1 ui précèdeut , le chiffre 
titre premier du Hudgel des Dépenses serait doue de 

Au lieu de . 

total du 
. fi·. 26~0061312 26 

26:070.417 ~2 

Quant au titre 11 du UmlffeL, la section centrale 11·y prnpose aucun change­ 
ruent ; elle aura l'honneur de vous en présenter le chiffre lorsque la Chambre 
aura voté son Budget. 

Le R.appo,·teu1·) Le President, 

HENRI DE BllOUCKERE. l'A.LLON, lsrnoRE. 


